Extraterritorialité du droit :
UN DROIT DE LA GUERRE ÉCONOMIQUE SANS LIMITE
1648 – La « souveraineté » nationale est reconnue 
Après les grands pouvoirs millénaires de l’empereur puis du pape qui sont par nature supranationaux, c’est la France qui pousse à la nette séparation des aires géographiques. Sous la direction du ministre Mazarin, la compétence territoriale est un principe de droit établi en 1648 par le traité de Westphalie. Il faudrait insister longuement sur cette révolution de l’État à l’âge moderne. C’est ce que signifie la phrase du jeune roi Louis XIV : « L’État, c’est moi ! ». D’une part, aucun État ou roi ne reconnaît d’autorité au-dessus de la sienne propre ; d’autre part, tout État ou roi dispose de l’autorité exclusive sur son territoire et sur la population qui s’y trouve. L’autorité de la justice française est donc en principe totale sur le territoire français et sur les résidents français. 
L’extraterritorialité juridique va à l’encontre des règles du traité de Westphalie, puisqu’elle viole le principe d’autorité territoriale exclusive des États ou des rois ; elle viole aussi la Convention de Montevideo de 1933 qui interdit de recourir à des sanctions juridiques à des fins politiques. Mais en fait, la lutte réelle ou prétendue contre la corruption, contre le blanchiment d’argent, contre le banditisme et contre le terrorisme permet aux États-Unis (essentiellement) de justifier un droit extraterritorial extrêmement large.

Il n’y a pas de sanction internationale en cas de recours abusif au droit extraterritorial. Seule l’OCDE observe ces recours et statue en matière extraterritorial, grâce à la Convention de 1997 en matière de lutte anti-corruption. La pratique unilatérale de la justice US est acceptée par la majorité des autres pays parce que les États-Unis s’appuient sur leur domination de la finance mondiale.
Primauté du dollar et extraterritorialité

Les États-Unis veulent pérenniser la primauté du dollar qui est leur atout maître. Nous examinerons dans un prochain article le rôle spécifique du dollar et des grandes .banques. 

Nous insistons seulement ici sur le réseau interbancaire international SWIFT (Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication) – nous l’avons vu à l’œuvre lors de la mise en place de « sanctions » contre la Russie en 2022. SWIFT n’appartient pas à l’ONU. C’est une entreprise autonome. C’est un nœud global de flux financiers dont dépendent toutes les banques pour réaliser leurs échanges. SWIFT étant une entreprise de droit belge, elle n’est pas (en principe) inféodée à la justice étatsunienne. Dans les faits, le gouvernement US peut demander et souvent obtenir, en cas de violation (même sans terrain légal) d’un décret, d’un jugement ou d’un embargo, la déconnexion d’une banque du réseau SWIFT : la banque en question ne peut plus réaliser d’opérations sécurisées. Les banques russes sont actuellement dans cette situation.
De plus, le Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA) de 2010 – édicté par l’administration US – contraint les banques étrangères à transmettre des renseignements fiscaux au département de la justice (DOJ) pour lutter contre l’évasion fiscale. La loi vise des citoyens US, mais également leurs familles (même si ce ne sont pas des citoyens US), ou encore de simples résidents aux États-Unis. Pas la moindre alternative à SWIFT. Le rattachement à la monnaie US permet donc un champ d’application extraterritorial presque illimité.
ITAR… 

En 2018, la France tente de vendre 12 Rafale à l’Égypte ; cette dernière veut que ces avions soient équipés de missiles SCALP, contenant un composant US. La justice US invoque alors ITAR (International Traffic in Arms Regulation) de 1976 pour empêcher d’exporter les missiles SCALP en Égypte. Les USA bloquent de fait cette vente française . Le prétexte invoqué par le DOJ est le respect du maintien de l’avantage militaire d’Israël sur ses potentiels adversaires.
ITAR est ainsi employé par la justice des USA, non seulement pour éviter une commercialisation de matériels de guerre même s’ils ne sont que partiellement US, mais également pour assurer la suprématie du complexe militaro-industriel US. Le meilleur exemple en est l’intervention de la Maison Blanche à l’encontre de Thales Alenia Space.

En 2013, Thales Alenia Space (TAS), poids lourd de l’industrie spatiale européenne, était en développement d’une gamme de satellites dits ITAR-free , ne contenant aucun composant US. À la veille du lancement sur un lanceur chinois, le DOS (Department of State) qui est l’exécutif US, a bloqué cette exportation de composants US vers la Chine, et fait pression sur la société TAS afin qu’elle mette un terme au développement et la commercialisation de cette gamme. TAS a été dû clôturer la gamme ITAR-free et recourir à des lanceurs spatiaux de SpaceX, qui sont eux soumis à ITAR.
Victimes d’un racket du département de la Justice US
Les États-Unis sont la nation la plus active en matière d’extraterritorialité. Les embargos sont des lois ou décrets votés aux USA. Les lois extraterritoriales US permettent de sanctionner toute entreprise étrangère pour des « délits » (si c’en sont) effectués n’importe où dans le monde : Est attaquable une entreprise mise en cause par la justice US si elle fait des transactions en dollars, si elle a échangé des e-mails ou hébergé des données sur des serveurs basés aux États-Unis, si une filiale est présente dans ce pays, si elle est cotée sur un marché financier. Aucune entreprise ne peut réellement échapper cette « loi » US. 
Les seules entreprise qui échappent à l’extraterritorialité US sont des entreprises de la Chine populaire qui s’organisent strictement pour y échapper. 
Une liste existe des « amendes extraterritoriales » US de plus de 100 millions de dollars (vous avez bien lu !) prononcées entre 2008 et fin 2022. Elles visent des secteurs stratégiques. Les États-Unis, la France, l’Allemagne, le Japon, le Royaume-Uni ou le Brésil remplissent la liste. Tous les États ne sont pas concernés au même titre. Tous n’ont pas des multinationales comme la France. Et le total des amendes infligées à toutes les entreprises US est inférieur à la seule amende payée par BNP Paribas. 
Les 8,9 milliards d’« amende » de BNP Paribas

De 2004 à 2012, BNP Paribas a « contourné » des sanctions US contre Cuba, l’Iran et le Soudan, En 2015, la banque française verse une « amende » de 8,9 milliards de dollars (sic !). 

Au total, depuis 2010, les entreprises européennes ont payé 50 milliards de dollars d’amende (environ 15 milliards pour les seules sociétés françaises) au Trésor US (oui, comme des impôts !) pour clore des enquêtes du ministère de la Justice (DOJ) des USA. Mais on ne juge pas réellement, c’est une simple transaction. Les victimes acceptent de payer l’amende.
Le cas d’Alstom est révélateur 
Un ancien cadre d’Alstom est arrêté en 2013 aux USA. Il passe 25 mois en prison. Selon lui, la procédure enclenchée contre le groupe par le DOJ pour corruption d’agents publics (Arabie saoudite, Indonésie, Égypte, Taïwan et Bahamas) force Alstom à vendre en 2015 sa branche énergie à son plus gros concurrent, le groupe US General Electric. C’est une pression absolue. À cette énorme perte, il faut ajouter les dix ans technologiquement perdus dans la construction des EPR (comme à Flamanville dans la Manche).
« La bataille d’Airbus » 
En 2013, l’avionneur européen est accusé de « corruption » par l’administration US. Le gouvernement français cherche à se « protéger ». En 2016, par la « loi Sapin II », la France peut mener des procédures anticorruption conformes aux normes US ; elles « protègent » les entreprises françaises des sanctions US. 
Dans l’affaire Airbus, une transaction a lieu entre le groupe et les justices française, britannique et étatsunienne. Sur 3,6 milliards d’euros d’amende, la France a reçu un peu plus de 2 milliards, le Royaume-Uni, 984 millions, et les États-Unis, 525 millions. La « loi Sapin II », avec ses effets d’extraterritorialité, est une réplique aux textes US. Mais elle ne frappe que les entreprises françaises, pas les étasuniennes, indiennes ou autres.
En résumé

Dans l’’affaire BNP Paribas, ce sont des embargos décrétés par les seuls États-Unis qui s’appliquent : il n’y a pas de sanctions de l’ONU. Complètement à côté du droit international, les USA s’arrogent d’être le « gendarme du monde ». Ils sanctionnent les entreprises étatsuniennes et aussi les entreprises étrangères. 
Mais en réalité BNP Paribas ne pouvait pas se priver des transactions en dollars ou des autres supports US. Donc la banque française était obligée de payer cette amende faramineuse. ET d’accepter d’y être soumise.
Il y a une stratégie délibérée dans les poursuites contre Alstom puis la vente d’une branche stratégique du groupe à son principal concurrent. Le département de la Justice US (DOJ) a été à la manœuvre et a mis Alstom sous enquête pour en favoriser l’acquisition.
Qui est visé par la « guerre juridique » ?
La « guerre juridique » (lawfare) est une arme économique pire que les autres dans les rivalités mondiales. L’UE y répond peu et mal. Tout montre qu’elle n’a juste pas envie de froisser l’allié étasunien, en raison de son poids militaire et commercial.
Les États-Unis ne se gênent donc pas. Au moment de l’affaire Airbus, les services secrets français parlent d’une « stratégie de conquête » des USA dans les secteurs de l’aéronautique, de la santé et de la recherche. Les entreprises françaises font l’objet d’« attaques ciblées » par le biais de « contentieux juridiques ». Les entreprises européennes sont une des cibles privilégiées des pouvoirs publics US. Les plus lourdes amendes frappent des entreprises européennes.
Tout renvoie à la stratégie de domination : Les Étatsuniens n’ont pas d’autres moyens pour jouer sur des distorsions de la concurrence. Ils ne peuvent pas utiliser les paradis fiscaux dont l’opacité permet de dissimuler des dérèglements financiers. Le petit État du Delaware dont est issu Joe Biden en est le meilleur exemple. 
Les véritables cibles

Les véritables cibles ne sont pas les entreprises de l’Union européenne.
Le département de la justice US accuse , Meng Wanzhou, numéro 2 du géant chinois des télécoms Huawei et fille du fondateur, d’avoir menti à la banque HSBC à Hong Kong en 2013, à propos des liens entre le groupe chinois et une filiale nommée Skycom qui vend des équipements à l’Iran. Son groupe est exposé à des sanctions US. Elle est arrêtée le 1er décembre 2018 à Vancouver. Le 25 septembre 2021 : elle s’envole pour Shenzhen, recouvrant la liberté après trois ans d’assignation à résidence à Vancouver. Elle échappe à une extradition vers les États-Unis. Les négociations ont été extrêmement âpres.
De quoi est-il question ? Il s’agit d’une partie de billard à plusieurs bandes. Menacer Airbus, c’est empêcher la Chine populaire d’acquérir des Airbus. Bien évidemment, la Chine a les moyens de compenser cette interdiction. 
Cependant Taiwan Semiconductor Manufacturing (TSMC), le producteur de puces électroniques de Taïwan, suspend la signature de contrats avec le groupe de Chine populaire Huawei Technologies qui produit ses processeurs Kirin. Huawei est face à « l’extraterritorialité » du droit US. Le département US du Commerce (DOC) déclare le 15 mai 2023 que tous les producteurs de puces hors des États-Unis, qui utilisent des technologies, logiciels ou équipements US ont 120 jours pour demander une licence pour vendre leurs puces. Cela rend impossible les relations commerciales avec les entreprises figurant sur la « liste noire » et notamment avec Huawei, leader en technologie 5G, qui est sous le coup de sanctions US depuis mai 2019. 
C’est le même principe qui est utilisé pour empêcher la vente des équipements pour réaliser des nanoprocesseurs à 5 nm. C’est en fait le plus long paragraphe sur ce sujet. Tout est fait pour empêcher l’entreprise des Pays-Bas ASML qui détient la technologie. Paul-Amour met au point l’article sur les semiconducteurs…
L’administration US – avec la complicité de tous ses alliés – se donne le moyen de faire une guerre sans limite.
